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LOI no 2024-494 du 31 mai 2024 visant à assurer  
une justice patrimoniale au sein de la famille (1) 

NOR : JUSX2401600L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1er 

I. – Le chapitre Ier du titre V du livre III du code civil est complété par des articles 1399-1 à 1399-5 ainsi 
rédigés : 

« Art. 1399-1. – L’époux condamné, comme auteur ou complice, pour avoir volontairement donné ou tenté de 
donner la mort à son époux ou pour avoir volontairement commis des violences ayant entraîné la mort de son 
époux sans intention de la donner est, dans le cadre de la liquidation du régime matrimonial, déchu de plein droit du 
bénéfice des clauses de la convention matrimoniale qui prennent effet à la dissolution du régime matrimonial ou au 
décès de l’un des époux et qui lui confèrent un avantage. 

« La déchéance mentionnée au premier alinéa s’applique y compris lorsque, en raison du décès de l’époux qui a 
commis les actes mentionnés au même premier alinéa, l’action publique n’a pas pu être exercée ou s’est éteinte. 

« Art. 1399-2. – Dans le cadre de la liquidation du régime matrimonial, peut être déchu du bénéfice des clauses 
de la convention matrimoniale qui prennent effet à la dissolution du régime matrimonial ou au décès de l’un des 
époux et qui lui confèrent un avantage l’époux condamné : 

« 1o Comme auteur ou complice de tortures, d’actes de barbarie, de violences volontaires, de viol ou d’agression 
sexuelle envers son époux ; 

« 2o Pour témoignage mensonger porté contre son époux dans une procédure criminelle ; 
« 3o Pour s’être volontairement abstenu d’empêcher un crime ou un délit contre l’intégrité corporelle de son 

époux d’où il est résulté la mort, alors qu’il pouvait le faire sans risque pour lui ou pour les tiers ; 
« 4o Pour dénonciation calomnieuse contre son époux lorsque, pour les faits dénoncés, une peine criminelle était 

encourue. 

« Art. 1399-3. – La déchéance prévue à l’article 1399-2 est prononcée par le tribunal judiciaire à la demande 
d’un héritier, de l’époux de la personne condamnée ou du ministère public. La demande doit être formée dans un 
délai de six mois à compter de la dissolution du régime matrimonial ou du décès si la décision de condamnation ou 
de déclaration de culpabilité lui est antérieure, ou dans un délai de six mois à compter de cette décision si elle lui 
est postérieure. 

« Art. 1399-4. – L’époux déchu du bénéfice des clauses de la convention matrimoniale est tenu de rendre tous 
les fruits et revenus résultant de l’application des clauses de la convention matrimoniale qui lui confèrent un 
avantage et dont il a eu la jouissance depuis la dissolution du régime matrimonial. 

« Art. 1399-5. – Dans les cas prévus aux articles 1399-1 et 1399-2, lorsqu’une clause de la convention 
matrimoniale prévoit l’apport à la communauté de biens propres de l’époux de la personne condamnée, la 
communauté doit récompense à l’époux apporteur. » 

II. – Le I s’applique aux conventions matrimoniales conclues avant l’entrée en vigueur de la présente loi. 

Article 2 

Le chapitre Ier du titre V du livre III du code civil est complété par un article 1399-6 ainsi rédigé : 

« Art. 1399-6. – Un inventaire peut être établi au décès de l’un des époux, dans les conditions prévues par le 
code de procédure civile. » 

Article 3 

A la seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 265 du code civil, après le mot : « est », sont insérés les 
mots : « exprimée dans la convention matrimoniale ou ». 

Article 4 

I. – Le septième alinéa de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Peut être considérée comme une personne tenue au paiement d’impositions dues par un tiers la personne 
remplissant les conditions fixées aux 1 et 3 du II de l’article 1691 bis du même code. » 
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II. – Le I s’applique aux personnes pour lesquelles la demande de décharge de l’obligation de paiement 
mentionnée au II de l’article 1691 bis du code général des impôts n’a donné lieu, à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi, ni à une décision définitive de la part de l’administration fiscale, ni à une décision de justice passée en 
force de chose jugée. 

Article 5 

I. – La seconde phrase du d du 2 du II de l’article 1691 bis du code général des impôts est ainsi rédigée : « La 
décharge de l’obligation de paiement des intérêts de retard et des pénalités mentionnées aux mêmes articles 1727, 
1728, 1729, 1732 et 1758 A est prononcée, dans les autres situations, dans les proportions définies aux a, b ou c du 
présent 2. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’Etat du I est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

Article 6 

I. – Le IV de l’article 1691 bis du code général des impôts est ainsi modifié : 
1o Le mot : « ne » est supprimé ; 
2o Sont ajoutés les mots : « des sommes recouvrées à compter de l’un des événements mentionnés aux a à d du 1 

du II ». 
II. – La perte de recettes résultant pour l’Etat du I est compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 

additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions sur les 
biens et services. 

III. – Le I s’applique aux personnes pour lesquelles la demande de décharge de l’obligation de paiement 
mentionnée au II de l’article 1691 bis du code général des impôts n’a donné lieu, à la date d’entrée en vigueur de la 
présente loi, ni à une décision définitive de la part de l’administration fiscale, ni à une décision de justice passée en 
force de chose jugée. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 31 mai 2024. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
GABRIEL ATTAL 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

La ministre du travail,  
de la santé et des solidarités, 

CATHERINE VAUTRIN 

Le garde des sceaux,  
ministre de la justice, 
ÉRIC DUPOND-MORETTI 

La ministre déléguée auprès du Premier ministre,  
chargée de l’égalité entre les femmes et les hommes  

et de la lutte contre les discriminations, 
AURORE BERGÉ 

Le ministre délégué auprès du ministre de l’économie,  
des finances et de la souveraineté industrielle et numérique,  

chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE 

La ministre déléguée auprès de la ministre  
du travail, de la santé et des solidarités,  

de la ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse  
et du garde des sceaux, ministre de la justice,  

chargée de l’enfance, de la jeunesse et des familles, 
SARAH EL HAÏRY   

(1) Travaux préparatoires : loi no 2024-494. 
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Proposition de loi no 1961 ; 
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Rapport de Mme Perrine Goulet, au nom de la commission des lois, no 2052 ; 
Discussion et adoption, après engagement de la procédure accélérée, le 18 janvier 2024 (TA no 228). 

Sénat : 
Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, no 266 (2023-2024) ; 
Rapport de Mme Isabelle Florennes, au nom de la commission des lois, no 416 (2023-2024) ; 
Texte de la commission no 417 (2023-2024) ; 
Discussion et adoption le 20 mars 2024 (TA no 93, 2023-2024). 
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Texte de la commission no 592 (2023-2024) ; 
Discussion et adoption le 22 mai 2024 (TA no 134, 2023-2024). 

Assemblée nationale : 
Proposition de loi, modifiée par le Sénat, no 2386 ; 
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Discussion et adoption le 23 mai 2024 (TA no 299).  

1er juin 2024 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 1 sur 136 


	1-LOI nᵒ 2024-494 du 31 mai 2024 visant à assurer une justice patrimoniale au sein de la famille (1)

